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LE VINGT TROIS JUIN DEUX MIL VINGT ONT ÉTÉ CONVOQUÉS MESDAMES ET MESSIEURS LES 
CONSEILLERS MUNICIPAUX EN VUE DE LA RÉUNION QUI DEVAIT AVOIR LIEU LE VINGT NEUF 
JUIN DEUX MIL VINGT. 

 

  

 

 

LE VINGT NEUF JUIN DEUX MIL VINGT, VINGT HEURES, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
LÉGALEMENT CONVOQUÉ S'EST RÉUNI À LA SALLE DES FETES DE QUINCAMPOIX SOUS LA 
PRÉSIDENCE DE MONSIEUR ÉRIC HERBET, MAIRE. 

ETAIENT PRESENTS : MM HERBET Eric, FAKIR Valérie, ROLLINI André, LOPEZ Valérie, DURAN Francis, 
MAMIER Nadège, LECLERC Régis, LEBRET Fanny, CASSIAU Pascal, BURGAN Jean-Luc, FOLLET Rémi, 
CALLEWAERT Véronique, BOUREL François, HOLLVILLE Frédérique, DESOUBRY Sandrine, MINCKWITZ 
Jean-Paul, METAIS Emilie, ROUAS Charles, BOQUEN Erick, LEROY-TESTU Gladys, PETIT Nicolas, SIBBILLE 
Baptiste. 

ABSENTS EXCUSES : BLANCHET Florence. 

POUVOIR : Madame BLANCHET donne pouvoir à Madame FAKIR. 
 

Constat est fait que les conditions de quorum sont remplies. 

Monsieur Charles ROUAS est nommé secrétaire de séance.  

 

1. DECISION DU HUIS CLOS  

Monsieur le Maire indique que dans des conditions conformes aux règles sanitaires en vigueur, le 
maire peut, en amont de la réunion de conseil : 

- décider dès la convocation que la séance se tiendra sans public, avec retransmission par tous 
moyens des débats en direct ; 

- décider dès la convocation que la séance se tiendra en présence du public, quoiqu'en nombre 
limité ; dans ce cas, il n'y a pas besoin d'organiser une retransmission en direct des débats ; 

- réunir le conseil municipal dans les conditions de droit commun avec éventuellement, si cela 
est justifié, possibilité de décider du huis-clos dans les conditions fixées par l'article L.2121-18 
du CGCT. 

Comme les membres du conseil municipal ont pu le constater sur la convocation, il rappelle qu’il avait 
décidé du huis-clos, et demande à l’assemblée de se prononcer à main levée sur ce dernier.  

Le conseil municipal, à l’unanimité, entérine la décision d’huis-clos pour cette séance.  

 

SÉANCE DU 29 JUIN 2020 
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2. PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 11/06/2020 

Monsieur BOQUEN souhaite que puisse lui être donné le code permettant de déverrouiller les cellules 

des feuilles à calcul qui lui ont été transmises pour la représentation dans les commissions. Monsieur le 

Maire prend acte de cette demande. Monsieur SIBBILLE revient une nouvelle fois sur les délais de 

convocation du conseil qu’il souhaite voir caler sur les communes de plus de 3500 habitants. Monsieur 

le Maire reprend les termes de la réponse effectuée lors du dernier conseil, à savoir que les convocations 

pourront être transmises dans la mesure du possible le plus en amont de la réunion mais que, dans tous 

les cas, les trois jours francs s’appliquent réglementairement à la collectivité.  

Le procès-verbal de la réunion du 26 mai 2020 est adopté.  

 

3. DECISIONS DU MAIRE  

Renonciation à l’exercice du droit de préemption urbain 

 

N°DIA 
DATE DE 

RECEPTION 
NOM ET ADRESSE DU 

DECLARANT 
NOM ET ADRESSE 

PROPRIETAIRE 
DESIGNATION DE LA PARCELLE 

  

PRIX PROPOSE PAR LE 
PROPRIETAIRE 

DECISION 

    REF CADASTRALE ADRESSE TERRAIN SURFACE  RENONCIATION 

        DATE DE 
NOTIFICATION 

07651720DIA001 14/01/2020 
Me Jean-Christophe PICOT, 
31 Bld de l'Yser, ROUEN 

Monsieur et Madame 
Francis TESTU AC 132 

5 Résidence de la 
Houssaye 2847 m² 378 000 € 14/01/2020 

07651720DIA002 15/01/2020 
Me Fabrice CHARTREL, 2 
rue Jean Lecanuet ROUEN Consorts DESJARDINS AA 52 - LOT Rose 

333 route de 
Neufchâtel  2270 m² 82 000 € 16/01/2020 

07651720DIA003 15/01/2020 
Me Fabrice CHARTREL, 2 
rue Jean Lecanuet ROUEN Consorts DESJARDINS AA 52 - LOT Vert 

333 route de 
Neufchâtel  2270 m² 24 000 € 16/01/2020 

07651720DIA004 17/01/2020 

Me Séverine BETTEFORT-
LECANU, 26 rue Maladrerie 
ROUEN 

Monsieur et Madame 
YON Alain et Ghislaine AC 88 ET 86 

5 résidence le Clos 
Normand  1957 m² 273 000 € 17/01/2020 

07651720DIA005 20/01/2020 
Me Laurent ALZAY, 31 Bld 
de l'Yser ROUEN 

Monsieur et Madame 
Jean-Philippe 
BOURON AC 111 et AC 139 6 sente du Cailly 1375 m² 465 000 € 20/01/2020 

07651720DIA006 05/02/2020 

Me Jean-Pierre 
DAMOURETTE, 7 grande 
rue CAILLY BLANQUET Bernard  AH 327 239, rue aux Juifs  563 m² 170 000 € 24/02/2020 

07651720DIA007 11/02/2020 

Me Guillaume POISSON-
LECLERC, 31 bld de l'Yser, 
ROUEN 

Monsieur et Madame 
Stéphane AMIOT AI 160 

4, Res. Le Clos 
Masure 856 m² 405 000 € 11/02/2020 

07651720DIA008 13/02/2020 

Me Louise GRAY-MEURICE 
109 route de Neufchâtel, 
ISNEAUVILLE 

DUBOIS Martine et 
Jocelyne LAMARRE 
Jean-Pierre AB 11 

542, rte de 
Neufchâtel 4053 m² 330 000 € 24/02/2020 

07651720DIA009 17/02/2020 

Me Bruno TENIERE 14 rue 
Jean Lecanuet CS 50580 
76006 ROUEN CEDEX 

Consorts 
FOURDRINIER 
Raymond  AI 21  1623 rue de Cailly 620 m² 77 500 € 24/02/2020 

07651720DIA010 22/02/2020 

Me Anne-Hélène 
DAUTRESIRE-COLLETER 
BP25 MESNIL ESNARD  

REICHERT Denis et 
Sophie  AI 162  

6 résidence le Clos 
Masure  1058 m² 475 000 € 24/02/2020 

07651720DIA011 12/03/2020 

Me Louise GRAY-MEURICE 
109 route de Neufchâtel, 
ISNEAUVILLE 

GEFFLOT Jean-
François et Dominique AD27 

50 Résidence 
Clément Ader 475 m² 225 000 € 20/03/2020 

07651720DIA012 29/05/2020 

Me Guillaume POISSON-
LECLERC, 31 bld de l'Yser, 
ROUEN AMIOT Stéphane  AI 167  

11 résidence le 
Clos Masure  869 m² 400 000 € 04/06/2020 
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07651720DIA013 29/05/2020 

Me Jérôme PARQUET, 3rue 
Charles de Gaulle NOTRE 
DAME DE BONDEVILLE  

SCI LA HUCHETTE - 
ROUSSEILLE 663 rue 
aux Juifs  AD 202p  

226 rue Maurice 
Ducatel 5948 m² 200 000 € 04/06/2020 

07651720DIA014 08/06/2020 

M BAZIRE Jérôme, 3 rue 
des lilas 76230 
QUINCAMPOIX 

M BAZIRE Jérôme, 3 
rue des lilas 76230 
QUINCAMPOIX AH 210 

3 rue des lilas 
76230 QPX 851 m² 347 000 € 09/06/2020 

07651720DIA015 17/06/2020 

Me Jean-Pierre 
DAMOURETTE, 7 grande 
rue CAILLY 

M LE LIBOUX Hervé, 
59 impasse des 
Ecoliers AE 127 500 rue aux juifs 360 m² 87 000 € 22/06/2020 

Monsieur SIBBILLE s’interroge sur la présentation du tableau. Monsieur le Maire lui répond que sa 
forme n’a aucunement changé.  

Monsieur PETIT s’interroge sur les conditions dans lesquelles ces décisions peuvent être prises quant à 
l’opportunité pour la commune d’agir, ou non. Madame LOPEZ puis Monsieur le Maire rappellent 
qu’avant tout, ce sont les projets engagés par la commune qui emportent son positionnement et que 
dans tous les cas, les outils réglementaires viennent les porter. Monsieur Cassiau demande si sur les 
ventes enregistrées, il n’y aurait pas des enfants à inscrire dans les écoles, afin d’avoir l’information en 
amont en vue de la prochaine rentrée des classes. Un pointage sera effectué. 

 

Le conseil municipal prend acte de ce compte-rendu des décisions du Maire.  

 

4. DIVERS POUR INFORMATION 

Monsieur le Maire donne lecture des rapports transmis par le Laboratoire départemental d’analyses 
suite à des prélèvements effectués le 16 juin dernier au restaurant scolaire.  

 

5. COMPTES DE GESTION 2019 

 

Monsieur le Maire indique à l’assemblée que les comptes de gestion Commune et Lotissement dressés 

par le Receveur accompagnés des états de développement des comptes de tiers ainsi que des états de 

l'Actif, des états du Passif, des états des restes à recouvrer et des états des restes à payer, ont repris 

le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2018, celui de tous les titres de recettes 

émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations 

d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans les écritures. 

Ainsi, statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019, y 

compris celles relatives à la journée complémentaire, statuant également sur l'exécution du budget de 

l'exercice 2019 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexés et statuant 

enfin sur la comptabilité des valeurs inactives, le conseil municipal est invité à :  

- déclarer que les comptes de gestion dressés, pour l'exercice 2019 par le Receveur pour le 

budget communal et le budget lotissement, visés et certifiés conformes par l'ordonnateur, 

n'appellent ni observation, ni réserve de sa part ;  

- dans ces conditions, bien vouloir adopter ces derniers. 

Le conseil municipal adopte l’ensemble de ces dispositions par 21 voix pour et 2 abstentions.  
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6. COMPTE ADMINISTRATIF  COMMUNE 2019 

Le compte administratif rend compte de la gestion de l’ordonnateur (Monsieur le Maire) et constate 

les résultats comptables. Il répond aux objectifs suivants :  

• c’est un document de synthèse qui a la même architecture que le Budget Primitif ; il est 

obligatoire et obéit aux mêmes principes d’annualité, d’unité, de sincérité… ;  

• par opposition au Budget Primitif, le Compte Administratif a principalement pour fonction de 

rapprocher les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre) des 

réalisations effectives en dépenses (mandats) et en recettes (titres) durant l’exercice 

budgétaire ; il retrace ainsi la comptabilité de la collectivité pour l’année écoulée et  présente 

les résultats comptables de l’exercice ;  

• Il est soumis par l’ordonnateur, pour approbation, à l’assemblée délibérante, vote qui vaut 

arrêté des comptes annuels et n’a de valeur juridique que s’il intervient dans les délais 

prescrits. 

Les résultats du compte administratif doivent être identiques à ceux du compte de gestion du 

comptable public.  

Les résultats dégagés au titre de l’exercice clos, cumulés avec les résultats antérieurs reportés, doivent 

être affectés en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant le Compte administratif et, en 

tout état de cause, avant la clôture de l’exercice suivant. 
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1.1. Les résultats du compte administratif Commune 2019 

1.1.1. Fonctionnement 

 

 

1.1.2. Investissement 
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1.1.3. Etat des Restes à réaliser 

Etat des restes à réaliser - Dépenses d'investissement   

Etat des restes à réaliser - Recettes d’investissement   
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1.1.4. Balance Générale 

 
  

+ Recettes de l'exercice 2019 2 701 059,75 €            

- Dépenses de l'exercice 2019 2 174 080,95 €            

résultat de l'exercice 2019 526 978,80 €

+ Excédent reporté 621 567,75 €               

- Déficit reporté

résultat antérieur reporté 621 567,75 €

Solde cumulé au 31/12/2019 1 148 546,55 €

Recettes de l'exercice 2019 636 285,45 €               

Dépenses de l'exercice 2019 1 870 861,57 €            

Solde d'exécution de l'exercice 2018 -1 234 576,12 €

Excédent reporté 1 052 023,99 €            

Déficit reporté

Solde antérieur reporté (001) 1 052 023,99 €

Solde cumulé au 31/12/2017 -182 552,13 €

RESULTAT GLOBAL (FONCTIONNEMENT + INVESTISSEMENT) 965 994,42 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT (SF)

SECTION D'INVESTISSEMENT (SI)
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1.1.5. Analyse 

• Recettes de fonctionnement  

 

• Dépenses de fonctionnement  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Opérations d’investissement  
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• Financement des investissements  
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• Bilan 

 

• Equilibre financier du bilan 
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• Endettement 

 

 

• Eléments concernant la fiscalité directe locale  
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• Eléments concernant les dotations 
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1.2.  Affectation des résultats 

 

 

 

 

Le conseil municipal est invité à adopter le compte administratif de la Commune pour l’année 2019, 

l’état des restes à réaliser ainsi que l’affectation des résultats telle que mentionnée ci-dessus.  

 

Après avoir élu, à l’unanimité, monsieur Francis DURAN Président de séance et Monsieur le Maire 
ayant quitté la séance, le conseil municipal adopte le compte administratif 2019 pour la Commune 
par 19 voix pour et 4 abstentions.  

Le conseil municipal adopte à l’unanimité l’affectation du résultat tel que proposé.  
  

+ Résultat de la SI en 2019 1 234 576,12 €-            

+ Restes à réaliser en recettes d'investissement de l'année 2019(+) 152 323,00 €               

- Restes à réaliser en dépenses d'investissement de l'année 2019 (-) 626 902,00 €-               

+ Solde d'exécution reporté (001) 1 052 023,99 €            

= BESOIN / CAPACITE DE FINANCEMENT DE LA SI -657 131,13 €

DETERMINATION DU BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SI :
DETERMINATION DU BESOIN DE FINANCEMENT de la SI

RESULTAT A AFFECTER 1 148 546,55 €

- Affectation obligatoire (couverture de l'éventuel déficit de SF) : 0,00 €

- Couverture du besoin de financement 

et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)

= Solde disponible affecté comme suit : 491 415,42 €

Total affecté au c/ 1068 en 2020 657 131,13 €

Excédent reporté de fonctionnement (ligne 002 pour 2020) 491 415,42 €

Résultat reporté en investissement (ligne 001 pour 2020) -182 552,13 €

657 131,13 €

AFFECTATION DU RESULTAT
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7. COMPTE ADMINISTRATIF  LOTISSEMENT 2019 

1.3. Les résultats du compte administratif Lotissement 2019 

1.3.1. Fonctionnement 

 

1.3.2. Investissement 

 

Le conseil municipal est invité à adopter le compte administratif Lotissement pour l’année 2019.  

Monsieur BOQUEN s’interroge sur le solde de l’opération. Monsieur le Maire précise que le montant 
global de l’excédent reversé à la commune approche un million d’euros. 

Après avoir élu, à l’unanimité, monsieur Francis DURAN Président de séance et Monsieur le Maire 
ayant quitté la séance, le conseil municipal adopte le compte administratif 2019 pour le lotissement 
du Cailly à l’unanimité.  

 

8. BUDGET PRIMITIF 2020 DE LA COMMUNE 

1.4. Contexte 

Le budget primitif 2020 de la Commune répond à un certain nombre d’objectifs et de postulats :  

• En premier lieu, il exprime le souhait de la municipalité actuelle de faire preuve de vertu, à 

l’image des années précédentes, en matière de dépenses de fonctionnement, et de mettre 

particulièrement l’accent sur l’entretien du patrimoine tant en bâtiment qu’en voirie. Notre 

situation budgétaire extrêmement saine s’apprécie notamment au travers de la stabilité des 

principaux postes budgétaires, d’un faible recours à l’endettement, et d’une capacité 

d’autofinancement conséquente de la collectivité, lui permettant ainsi de se projeter sur des 

programmes pluriannuels d’investissement qu’il conviendra de formaliser avec le temps.  
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• Ensuite, il acte la volonté renouvelée de ne pas augmenter les taux d’imposition en 2020 et de 

garantir une stabilité fiscale qui concourt à l’attractivité de notre territoire. Consciente de 

l’effort fiscal demandé à nos concitoyens, la municipalité demeure soucieuse de maintenir une 

stabilité en matière d’imposition qui, conjuguée à la baisse continue des dotations de l’Etat, 

maintient un degré d’exigence sans cesse accru dans la rationalisation des dépenses et dans la 

recherche de subventions de toute nature.  

• Enfin, il démontre une prudence budgétaire certaine au regard du contexte financier 

particulier lié à la crise sanitaire que nous vivons actuellement, des engagements que la 

collectivité a été susceptible de prendre durant les derniers mois, et des perspectives 

économiques incertaines qui se dessinent progressivement.  

En matière d’investissement, il convient de noter que les restes à réaliser ont été reportés. Les 

investissements nouveaux découlent des décisions prises en conseil municipal, mais aussi de la volonté 

indiquée ci-dessus de porter l’accent sur l’entretien du patrimoine. Les propositions en matière de 

travaux neufs de voirie et de travaux sur les bâtiments communaux ont été déterminées par les 

commissions compétentes.  

Les présentations ci-après détaillent les différentes opérations envisagées ainsi que leur contenu.  

 

7.2.  Présentation simplifiée 

• Fonctionnement 
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• Investissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Sur cette opération le montant maximal demandé par les consorts Mazier est prévu. 
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• Equilibre général du budget  
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Le conseil municipal est invité à adopter le budget primitif de la commune pour l’année 2020.  

Monsieur SIBBILLE s’interroge sur la question de l’acquisition des terrains des consorts Mazier, de même 
que Madame LEROY-TESTU le fait sur ce dont la commune peut être propriétaire. Monsieur le Maire 
rappelle l’historique du dossier, le contentieux en cours et précise que la commune portera le moment 
venu un projet d’équipement public qui reste à déterminer ainsi qu’un espace de stationnement mais 
que pour le moment, elle n’est propriétaire d’aucune parcelle.  

Le conseil municipal adopte l’ensemble de ces dispositions par 19 voix pour et 4 voix contre.  

 

9.  TAXES DIRECTES LOCALES 

Les dispositions suivantes sont proposées : 

 

Le conseil municipal est invité à approuver le taux de la taxe foncière (18,78%) et le taux de taxe 
foncière non bâti (50,83%) pour l’année 2020.  

Après qu’un débat se soit engagé sur l’opportunité de faire varier les taux d’imposition et/ou de geler 
les bases, le conseil municipal adopte l’ensemble de ces dispositions à l’unanimité.  

 

10. DECISIONS A PRENDRE OU A ENVISAGER 

1. Attribution de Fonds de concours Voirie programme 2020. 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que l'article L. 5214-16 du code général des collectivités 

territoriales prévoit qu’« afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un équipement, des 

fonds de concours peuvent être versés entre la communauté de communes et les communes membres 

après accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils 

municipaux concernés ». 
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Le versement de ce fonds est donc soumis à l’accord du Conseil Municipal. 

 

Considérant les statuts de la communauté de communes et la charte de voirie de la Communauté de 

communes Inter-Caux-Vexin, ainsi que sa délibération en date du 12 décembre 2017 actant la mise en 

place de fonds de concours voirie et leur inscription dans les statuts de la CCICV, considérant 

également que la CCICV s’est vue transférée des compétences au titre notamment de l’article L5214-

16-II du CGCT et notamment celle de la voirie, 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée : 

- d’attribuer un fonds de concours à la Communauté de communes Inter-Caux-Vexin en vue de 

participer au financement du programme voirie de 2020, à hauteur de 25% du montant des 

dépenses HT en fonctionnement et en investissement soit environ : 

- 2 300 € en fonctionnement pour la rue du Mesnil Mauviard,  

- 4 000 € en investissement pour la rue de la Haie Gonor,  

- 3 600 € en investissement pour la rue Mouchelet (château),  

- 5 600 € en investissement pour la rue André Mouchelet (de l’entrée du bois jusqu’à 

la limite de la commune). 

 

L’imputation en investissement s’effectuera sur le compte 2041512 « subventions d’équipements aux 

organismes publics » et en fonctionnement sur le compte 657351 « subventions de fonctionnement 

aux organismes publics ». Ces dépenses sont prévues au budget primitif 2020 de la Commune.  

 

En conséquence, le conseil municipal est invité à approuver les dispositions sus-mentionnées et à 

autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ces dossiers.  

Le conseil municipal adopte l’ensemble de ces dispositions à l’unanimité. 

 

2. Renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID). 

Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission communale 

des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette commission est composée :  

- du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission,  

- de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants dans les autres cas.  

La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du conseil 

municipal. Cette commission a pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications 

d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale. 

Depuis la mise en œuvre du 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux 

professionnels, elle participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres 

départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation).  

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des 

finances publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la 

commune. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur 
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délibération du conseil municipal. Elle doit permettre une représentation équitable des personnes 

désignées parmi les personnes imposées aux différentes taxes locales (taxe foncière, taxe d’habitation, 

cotisation foncière des entreprises).  

En conséquence, il est demandé au conseil municipal de procéder à la désignation des personnes 

proposées (32) pour siéger à la commission tel que présenté ci-dessous.  

 

 Titulaires 

 NOM PRENOM DATE et LIEU de NAISSANCE ADRESSE 
TF - TH - 

CFE 

1 1.4.1.1.1 HERBET Eric 01/04/68 à ROUEN 237 Route de MORGNY 76230 QUINCAMPOIX TF-TH 

2 
LOPEZ Valerie 29/05/1974 à AULNAY SOUS 

BOIS (93) 
270, Place de la Mairie 76230 QUINCAMPOIX TF-TH 

3 
LECLERC Régis 

19/09/54 à ROUEN 363, Rue de CAILLY 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

4 

ROLLINI André 10/12/50 à SAINT-PIERRE-
AIGLE (02) 

250 Résidence Les Chaumières de Fronval 76230 
QUINCAMPOIX 

TF-TH 

5 
FAKIR Valérie 

18/08/65 à ABBEVILLE (80) 2, résidence la Bucaille 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

6 DURAN Francis 16/06/63 à ROUEN (76) 188, Place de la Mairie 76230 QUINCAMPOIX CFE-TF 

7 
CASSIAU Pascal 

29/06/62 à ROUEN 1475, Rue de CAILLY 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

8 
LEBRET Fanny 

13/02/1995 à ROUEN 852 Route de Morgny 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

9 
MAMIER Nadège 

24/09/76 à REIMS (51) 421, Rue de la Bucaille 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

10 
ROUAS 

Charles 18/12/1981 à ROUEN (76) 1915, Route de Neufchatel 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

11 

LEROY GLADYS 
23/11/1970 à ABBEVILLE (80) 18, Résidence Adrienne BOLLAND 76230 

QUINCAMPOIX 

TF-TH 

12 
BOQUEN Erick 27/08/1962 à SAINT MALO 

(35) 509A, rue de Cailly 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

PROPRIETAIRES DE BOIS 

13 
PETIT Nicolas 

27/06/72 à ROUEN 2000 , Route de la Houssaye 76160 QUINCAMPOIX 
TH-TF-CFE 

14 
BOITOUT Maxime 

04/11/54 à DEVILLE LES ROUEN 1027, Route de MORGNY 76230 QUINCAMPOIX 
TH-TF 

HORS COMMUNE 

15 

VATELIER Benoit 

18/12/66 à ROUEN 
270 ,  Route de la Forge 76690 SAINT ANDRE SUR 
CAILLY 

CFE 

16 
HINFRAY Alain 

16/09/45 à BOIS GUILLAUME 154, Rue des canadiens 76230 QUINCAMPOIX 
TF 
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 Suppléants 

 NOM PRENOM DATE et LIEU de NAISSANCE ADRESSE TF - TH - CFE 

1 BURGAN  Jean-Luc 07/01/1951 à ROUEN 11 Résidence Henri Farman 76230 QUINCAMPOIX TH-TF 

2 MINCKWITZ Jean-Paul 25/07/1953 à LOUVIERS (27) 8 Résidence de la Chanterie 76230 QUINCAMPOIX 

TH-TF 

3 CALLEWAERT Véronique 07/07/1961 à BRACQUETUIT 874 Route de Dieppe 76230 QUINCAMPOIX 

TH-TF 

4 

FOLLET  Rémi 

10/01/1962 à SAINT VAAST 
DIEPPEDALLE 

 

3 Résidence de la Chanterie 76230 QUINCAMPOIX 

 

TH-TF 

5 BOUREL François 17/06/1964 à SAINT SAENS 135 Impasse Saint Nicolas 76230 QUINCAMPOIX 

TH-TF 

6 HOLLVILLE Frédérique 15/07/1964 à AMIENS (80) 254 Rue André Mouchelet 76230 QUINCAMPOIX 
TH-TF 

7 BLANCHET Florence 03/07/1968 à ROUEN 706 Rue de Cailly 76230 QUINCAMPOIX 

TF-TH 

8 
DESOUBRY  Sandrine 

30/06/1983 à PARIS 8E  
ARRONDISSEMENT 678 Rue du Sud 76230 QUINCAMPOIX 

TF-TH 

9 METAIS  Emilie 08/03/1990 à DIEPPE 82 Rue des Hacquets 76230 QUINCAMPOIX 

TF-TH 

10 

SIBBILLE  Baptiste 

21/04/1988 à ROUEN 

 
120 Résidence les Chaumières de Fronval 76230 
QUINCAMPOIX 

TF-TH 

11 DURAND  Michel 09/04/1945 à SAINT HELLIER 1345, Rue des Hacquets 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

12 
LAMARRE Martine 

23/05/1949 à HONFLEUR (14) 542 ? Route de Neufchâtel 76230 QUINCAMPOIX 
TF-TH 

 

Le conseil municipal adopte l’ensemble de ces dispositions à l’unanimité. 

 

3. Seine-Maritime numérique – Conventions préalables à la construction d’armoires 
techniques (SRO) dans le cadre du déploiement de la fibre optique.  

 

Seine-Maritime numérique, établissement public ayant son siège au Département de Seine-Maritime 

a pour mission principale, le déploiement de la fibre optique (réseau FTTH) sur le territoire seino-marin.  

Afin de déployer un nouveau réseau de communications numériques, il est nécessaire d’implanter des 

armoires techniques. L’installation et l’implantation des armoires de rue appelée SRO (sous-répartiteur 

optique) ont été définies suivant l’architecture du réseau fibre optique validée pour ces projets. Les 

conventions proposées par Seine-Maritime numérique visent à définir les modalités d’occupation du 

domaine public, localiser l’emplacement pour les armoires SRO, et donner un descriptif sommaire des 

travaux à réaliser.  

Monsieur le Maire soumet au conseil la validation de trois conventions ci-annexées et référencées 

comme suit :  

- Dossier d’implantation N076CLE_S025 (P2) AVP-DCS-FTT-08-25-01. 
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- Dossier d’implantation N076CLE_S012 (P2) AVP-DIP-FTT-08-12-02. 

- Dossier d’implantation N076CLE_S011 (P2) AVP-DCS-FTT-08-11-02. 

 

En conséquence, le conseil municipal est invité à approuver les trois conventions telles qu’annexées et 

à autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ces dossiers.  

Le conseil municipal adopte l’ensemble de ces dispositions à l’unanimité. 

 
 

11. PAROLES AUX COMMISSIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

Les Adjoints et conseillers municipaux délégués en charge des commissions, exposent tour à tour 

l’ensemble des travaux passés ou à venir pour leur(s) commission(s) respective(s).  

 

 

La séance est levée à 22 heures 31.  


